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Pithiviers Vivre sa ville
HÔPITAL■ Le médecin urgentiste Christophe Prudhomme donne une conférence, ce soir, à Pithiviers

« On atrophie le service public »

Aurélie Richard
aurelie.richard@centrefrance.com

À l’occasion de l’assemblée
générale de l’association
« A Pithiviers, l’hôpital
c’est vital », ce jeudi à

partir de 18 heures, à la salle
des fêtes, le Dr Chr istophe
Prudhomme, porte­parole de
l’Association des médecins ur­
gentistes de France, intervien­
dra lors d’une conférence. Son
thème : « Quel avenir pour les
hôpitaux de proximité ? » Chris­
tophe Pr udhomme est par
ailleurs membre de la direction
de la fédération CGT de la santé
et urgentiste au Samu de Seine­
Saint­Denis.

■ Quel est l’état général des hôpi-
taux de proximité ? Le problème,
aujourd’hui, est qu’entre les ef­
fets d’annonce de la ministre de
la Santé ou du président de la
République et la réalité de ter­
rain, on ne s’y retrouve pas.
Dans le discours, sous la pres­
sion de la population et des élus
locaux, les gouvernants sont
obligés de dire qu’on va mainte­
nir les hôpitaux de proximité.
Mais, concrètement, les Agences
régionales de santé (ARS) sont
en train de les dépouiller de
leur substance.

« Une logique
productiviste
sous­tendue par
les contraintes
financières »

À Pithiviers, le problème est
qu’on ne peut pas avoir un hô­
pital avec un service des urgen­
ces réduit à sa plus simple ex­
pression, sans rien derrière. Il
faut qu’il y ait un minimum de
services et d’activité si on veut
considérer que c’est un hôpital.
Sinon, on ne peut pas assurer
dans de bonnes conditions les
urgences.
Aujourd’hui, on est dans une lo­
gique productiviste sous­tendue
par les contraintes financières.
Un service des urgences n’est

pas là pour faire de l’activité. Il
est là au cas où. Aucun citoyen
ne doit se trouver à plus de 30
minutes d’urgences ou de l’arri­
vée d’un véhicule du Samu.
Autrement, ça entraîne une per­
te de chance.

■ Vous fustigez le fait que de nom-
breux hôpitaux de proximité sont
démantelés au profit des CHU. Ac­
tuellement, ce que proposent
les ARS, ce sont des regroupe­
ments d’établissements, des fu­
sions avec des directions uni­
ques qui s’éloignent du terrain.
Le cas de Pithiviers est assez
emblématique car maintenant
les gens qui vont diriger cet hô­
pital vont être à Orléans. C’est
un problème. L’heure est à la
concentration des moyens dans
les métropoles et on continue à
désertifier les territoires.

■ À Pithiviers, on enregistre un
manque de praticiens à certaines
périodes. Depuis quelques années,
certaines spécialités n’y étaient
plus représentées. Quelle est la so-
lution pour ces « petits » hôpi-
taux ? On a la possibilité dans
les régions de pouvoir réguler
immédiatement l’affectation des

médecins. Dans les facs de mé­
decine, les étudiants choisissent
leur spécialité en fin de sixième
année. À ce moment­là, on peut
définir des postes prioritaires
pour les hôpitaux en difficulté,
et on contractualise avec les
étudiants. S’ils acceptent d’aller
travailler dans ces lieux­là, on
leur propose une rémunération
supplémentaire quand ils sont
internes, et pendant les cinq

premières années où ils exer­
cent un certain nombre d’avan­
tages. Il faut que l’État joue son
rôle de régulation.

« Ce n’est pas aux
patients de se déplacer »

Par ailleurs, il ne peut pas y
avoir d’un côté l’hôpital et de
l’autre la médecine de ville. Il
faut des hôpitaux de proximité
avec un réseau de centres de
santé, qui accueillent des méde­
cins, infirmiers, aides soignants
salariés, tous sous le même sta­
tut. Cela permet de recruter des
médecins et de les maintenir
sur le territoire. Un bon exem­
ple est le Département de Saô­
ne­et­Loire. Il a créé un centre
de santé départemental, com­
posé de 25 petits centres de
s a n t é a ve c l ’ e m b a u c h e d e
50 médecins salariés. 17 ont
déjà été recrutés. Et le président
du conseil départemental dit
qu’il a plus de candidats aujour­
d’hui que de postes. Les jeunes
adhèrent désormais au système
salarié. Celui du libéral est au
bout du rouleau.

■ C’est votre leitmotiv, le service
doit rester au plus près du pa-
tient… C’est aux médecins de se
déplacer. Et pas aux patients
d’aller vers des grands centres
qui sont encombrés. Car quand
on ferme les hôpitaux de proxi­
mité, ce sont ces hôpitaux de
référence qui doivent assurer la
totalité de l’offre de soins.
Des publications scientifiques,
françaises et internationales, di­
sent clairement que les restruc­
turations sanitaires en cours
dans les pays riches et dévelop­
pés, qui concentrent les moyens
dans les grandes villes, cela en­
traîne une perte de chance pour
la population, et pour certaines
pathologies une surmortalité.

En Grande­Bretagne, où le sys­
tème de santé est à l’agonie,
l’espérance de vie vient de di­
minuer. Quand vous n’avez plus
d’accessibilité aux soins, pour
des raisons géographiques ou fi­
nancières, les gens ne se soi­
gnent plus.

■ La fermeture de la maternité de
Pithiviers a eu lieu il y a un peu
plus de deux ans. Le schéma se ré-
pète dans d’autres petites villes de
la région. Quel est l’avenir des hô-
pitaux de ces petites vi l les ?
Aujourd’hui, dans des séminai­
res, les directeurs apprennent la
manière de fermer des hôpi­
taux. On leur explique que ce
n’est pas grave si ça prend
10 ans. Ils amorcent le proces­
sus. Vous commencez par fer­
mer la maternité, puis la chirur­
gie. Puis ensuite le service des
urgences qu’on transforme en
service de soins non program­
m é q u i f e r m e à 2 0 h e u re s.
Aujourd’hui, c’est contre cela
qu’on se bat.
On ne peut pas nous expliquer
que dans des petites cliniques,
on arrive à maintenir la chirur­
gie et que dans les hôpitaux on
la ferme. On atrophie le service
public pour basculer sur le sec­
teur marchand. ■

■ INFO PLUS

Pratique. Après la conférence,
suivra l’assemblée générale de
l’association « À Pithiviers, l’hôpi-
tal c’est vital », à part ir de
20 h 30. À l’ordre du jour : rap-
ports moral et d’activité 2018,
rapport financier, actions à pré-
voir, renouvellement du conseil
d’administration. Contact de l’as-
sociation : aphv45@gmail.fr ;
02.38.30.53.90.

Les hôpitaux de proximité
seront au cœur du propos
de Christophe Prudhomme
qui dénonce le fait qu’ils
sont, aujourd’hui,
« dépouillés de leur
substance ».

DOCTEUR. Christophe Prudhomme est urgentiste au Samu de
Seine-Saint-Denis. PHOTO D’ARCHIVES CÉCILE CHAMPAGNAT

FUSION. « Ce que proposent les ARS, ce sont des regroupements d'établissements, des fusions avec des directions
uniques qui s’éloignent du terrain. Comme à Pithiviers », met en avant Christophe Prudhomme. PHOTO D’ARCHIVES L. BARRE

Qui veut jouer
à se faire peur ?
Dans le Pithiverais, les animations

autour d’Halloween ne manquent pas. Le 24 octobre,
au centre municipal « Terre en couleurs », est prévu un
après-midi de la frousse. Dès 14 heures, des ateliers
seront proposés, avant la diffusion à 17 heures du film
« Un monstre à Paris ». Et c’est gratuit. Le mercredi
31 octobre, de 20 heures à minuit, c’est à Escrennes
que petits et grands pourront se faire peur au
parcours nocturne hanté, sur plus de 600m 2, dans une
forêt naturelle, où on découvre des mises en scènes
plus ou moins lugubres, terrifiantes. C’est aussi gratuit.

QUOIDE
N’ŒUF

JEAN-PIERRE SUEUR EN DÉDICACE

LIVRE. Sur Victor Hugo. Le
sénateur socialiste Jean­
Pierre Sueur sera présent le
s a m e d i 2 0 o c t o b r e , à
15 heures, à la librairie de
Pithiviers, pour dédicacer
et lire quelques passages
de son ouvrage Victor Hugo
au Sénat, et rencontrer les
Pithivériens. Cet ouvrage
est paru chez Corsaire édi­
t i o n s. S o n p r i x e s t d e
14 €. ■

DES LECTURES À LA MÉDIATHÈQUE

POUR LES PETITS. Compti-
nes. L’animation Rac’onti­
nes, lectures et comptines
pour les 0­3 ans est de re­
tour le mercredi 17 octobre
sur le thème Le matin, à
10 h 30, à la médiathèque
Denis­Poisson à Pithiviers.
L’entrée est libre et gratui­
te. Le samedi 20, à 10 h 30,
toujours à la médiathèque,
on échangera autour de la
rentrée littéraire au « Thé,
café, papote ». ■


